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MISSION 

La Fiducie du Chantier de l’économie sociale a comme 
principale mission de favoriser l’expansion et le développement 
des entreprises collectives en améliorant l’accès au financement 
et en assurant une meilleure capitalisation des entreprises 
d’économie sociale.

PRODUITS D’INVESTISSEMENT POUR LES 
ENTREPRISES D’ÉCONOMIE SOCIALE 

La Fiducie du Chantier de l’économie sociale offre des prêts 
sans exigence de remboursement de capital avant 15 ans. Ce 
capital patient permet de soutenir les opérations des entreprises 
et d’appuyer leurs investissements immobiliers.
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Pour les acteurs de l’économie sociale, le fait marquant de 
l’année 2013 fut sans aucun doute l’adoption de la Loi 27 par 
un vote unanime de l’Assemblée nationale du Québec. Cette 
loi-cadre sur l’économie sociale apporte une reconnaissance 
institutionnelle à cette forme d’entreprise qui cherche en 
premier lieu un rendement à la collectivité et la recherche du 
bien commun.

Cette loi illustre à quel point le mouvement de l’économie 
sociale et toutes ses composantes, dont la finance sociale, 
prend de l’ampleur ici au Québec comme ailleurs. Lors de 
sa création en 2007, la Fiducie du Chantier de l’économie 
sociale, était assez unique. La notion de « capital patient » 
apparaissait comme un « oxymoron ». Comment réconcilier 
deux concepts en opposition ouverte dans le monde des marchés financiers traditionnels, où 
la recherche du rendement financier maximal à court terme domine toute autre considération? 
Chose certaine, il fallait des « rêveurs » comme ceux du Chantier pour tenter une telle folle aventure !

En 2013, seulement six ans après sa création, on est aujourd’hui loin d’être les seuls sur cette 
patinoire de plus en plus grande et solide de la finance sociale. Pendant que l’économie sociale 
trouve une reconnaissance institutionnelle au Québec avec l’adoption d’une loi-cadre et, au niveau 
international, notamment avec la création d’un Task Force Inter-Agence en économie sociale et 
solidaire par les Nations Unies, le monde de la finance sociale est en plein essor à travers le monde. 
La multiplication des initiatives et la diversité des partenaires impliqués dans la mobilisation de 
capitaux privés à des fins sociales reflètent la force grandissante de ce mouvement. Prenant pied 
dans des réalités différentes et puissantes dans des cultures et des cadres conceptuels multiples, 
les terminologies pour décrire cette réalité demeurent diversifiées. Chose certaine, sur tous les 
continents, des innovations financières et des politiques publiques pour les appuyer émergent. 
Ainsi, au cours de la dernière année, on a été témoin d’initiatives publiques dans plusieurs autres 
provinces canadiennes et au gouvernement fédéral. Au niveau européen, les enjeux de la finance 
sociale sont intégrés dans une démarche plus large portant sur le « social business » et l’économie 
sociale et solidaire, pendant que de nombreux pays européens adoptent de nouvelles politiques 
publiques en sa faveur. 

Au Québec, le travail pour répondre encore mieux aux besoins des entreprises collectives se 
poursuit et même s’intensifie. La création de « CAP Finance », regroupant les acteurs du capital de 
développement et de la finance sociale, constitue une nouvelle étape encourageante.

À la Fiducie, nous sommes déterminés plus que jamais à poursuivre notre mission première, celle 
de rendre accessible des produits financiers adaptés à l’évolution des besoins des entreprises 
collectives. Ce travail se déploie sur plusieurs fronts, autant avec nos partenaires traditionnels 
à qui on doit beaucoup qu’avec de nouveaux partenaires qui s’intéressent à notre vision du 
développement et notre approche en investissement. Il s’élargit aussi à de nouvelles pratiques 
basées sur l’épargne de proximité et la mobilisation directe des capitaux, que ce soit par le 
«  crowdfunding  » ou les obligations communautaires. Reconnaissant le besoin de nouvelles 
sources de capitaux pour des projets de plus en plus ambitieux en termes de taille et de portée, 
la Fiducie continue à dialoguer avec les investisseurs institutionnels et les pouvoirs publics afin de 
renforcer les partenariats pour répondre à ce défi.

Les investissements de 7,3 M$ réalisés au cours de la dernière année témoigne de la vitalité de 
notre secteur. Ce chiffre ne reflète qu’une partie de la réalité de la finance sociale au Québec, 
où de nombreux autres acteurs financiers s’impliquent activement dans le développement des 
entreprises collectives. Au cours des prochaines années, notre plus grand souhait consiste à être 
de plus en plus nombreux sur cette patinoire de la finance sociale, d’assurer que les joueurs sont 
mieux équipés et de plus en plus performants et, surtout, de faire en sorte qu’ensemble, nous 
travaillons en équipe pour mieux servir les besoins et les aspirations des collectivités à travers le 
Québec qui choisissent d’entreprendre autrement.

Je tiens, encore cette année, à remercier l’ensemble de l’équipe de la Fiducie, des membres du 
conseil des fiduciaires et du comité d’investissement ainsi que tous les partenaires avec qui nous 
avons collaboré durant la dernière année. Et, bien sûr, un remerciement tout spécial à Jacques 
Charest, notre directeur, qui fait preuve d’un engagement et d’un professionnalisme exemplaire et 
ce, depuis ses débuts au Chantier et ensuite à la Fiducie.

Nancy Neamtan
Présidente du conseil des fiduciaires

MOT DE LA PRÉSIDENTE DU CONSEIL 
DES FIDUCIAIRES
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L’année 2013 marque un jalon pour la Fiducie du Chantier de 
l’économie sociale se concrétisant par une hausse importante 
de notre présence et de nos actions auprès des entreprises 
d’économie sociale. En effet, ce sont 7,4 M$ d’investissement 
que nous avons autorisé cette année, venant ainsi soutenir 
une vingtaine de nouvelles entreprises. Ceci démontre, 
s’il s’en faut, de la pertinence de notre produit de capital 
patient qui vient compléter l’offre de financement auprès des 
entreprises collectives.

En partenariat avec nos autres partenaires de la finance 
solidaire et du capital de développement, nous avons autorisé 
plus de 37 M$ d’investissement, qui se sont traduits par des 
investissements totaux générés de plus de 230  M$ dans 
l’économie collective du Québec et, plus encore, par la création et le maintien de plus de 2 500 
emplois et postes d’insertion. Dans ces temps, où le gouvernement du Québec met en place les 
mécanismes qui auront un impact majeur sur l’avenir de l’économie sociale au Québec, il est bon 
de rappeler que oui, l’économie sociale est centrée sur l’humain et la collectivité, mais elle est aussi 
une force économique importante sur laquelle il faut tabler. 

En activité depuis la fin de 2006, il nous est apparu important cette année de prendre le temps et les 
ressources nécessaires pour porter un regard analytique sur nos actions et nos investissements 
auprès des quelque 130 entreprises qui composent notre portefeuille. Pour ce faire, nous avons 
visité la plupart de ces entreprises, ainsi que les acteurs locaux de développement. Il était 
important pour nous de s’assurer que nos actions ont un impact positif et que nous puissions 
discuter avec les acteurs terrains de leurs besoins afin de continuer à innover. En effet, pour 
nous, toute création de nouveau produit financier doit prendre sa source dans l’identification d’un 
besoin. Cette tournée a fait ressortir clairement que pour un bon nombre d’entre elles – tout en 
respectant les forces et dynamiques locales – la Fiducie doit être plus présente. Ce que nous nous 
appliquerons à faire dès à présent.

Lors de cette tournée et de multiples autres forums, un constat et une demande nous reviennent 
régulièrement; comment pouvons-nous nous impliquer davantage dans le processus de transfert 
et de relève d’entreprises ? Ceci constitue un enjeu des plus importants dans le maintien et la 
consolidation de la base économique de plusieurs régions du Québec. 

Comme dans bon nombre de cas en économie sociale, les choses débutent en voulant répondre 
à un besoin local et spécifique et, par la suite, nous travaillons à la co-construction de politiques 
et programmes permettant la mise en place d’une solution plus globale, c’est la base même de 
l’innovation sociale. 

Ainsi, la Fiducie a participé depuis 2007 à plusieurs projets de transfert et de relève d’entreprises 
tirant leurs origines de la volonté du milieu, des travailleurs/producteurs et des autres parties 
prenantes, de conserver les entreprises et services en place. Nous avons notamment soutenu 
des coopératives de travailleurs ou de solidarité dans l’acquisition de leur entreprise afin de 
sauvegarder leurs emplois ou les services à la collectivité. De plus, la Fiducie a aussi soutenu une 
coopérative de producteurs pour leur permettre d’acquérir le transformateur de leurs produits 
afin d’éviter la perte de leur marché. Nous sommes très présents dans la réalisation de projets de 
service de proximité dans les collectivités locales. Dans les fait, environ 10 % de notre portefeuille 
est constitué de projets de relève ou de transfert d’entreprises.

Nous sommes d’avis que, à présent, des mesures plus concertées doivent être mise en place 
pour consolider la présence de l’économie sociale dans cette problématique. Dans bien des cas, 
c’est par le transfert à ses employés ou à ses usagers que réside la survie ou la non délocalisation 
de l’entreprise. 

Dans les années 80, les garderies populaires ont émergé d’un besoin et sont devenues, à la suite 
d’un processus de co-construction, le réseau des CPE que nous connaissons aujourd’hui. Nous 
croyons qu’un tel effort doit être fait pour la relève et le transfert d’entreprises C’est pourquoi nous 
allons continuer nos actions en ce sens.

Je termine en remerciant sincèrement tous nos partenaires, les membres de nos comités de 
travail et de notre gouvernance qui continuent de s’impliquer sans relâche dans la réussite de 
notre projet. Sans oublier, bien sûr, mon équipe de travail.

Jacques Charest 
Directeur général

MOT DU DIRECTEUR GÉNÉRAL



Nous tenons à remercier tous nos membres de la gouvernance qui, tout au long de 
l’année, se sont impliqués dans la Fiducie du Chantier de l’économie sociale.
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La gouvernance de la Fiducie du Chantier de l’économie sociale est 
constituée d’un conseil et de trois comités qui interagissent entre eux. Ils se 
rencontrent régulièrement tout au long de l’année et sont composés d’acteurs 
de développement et de la finance sociale et solidaire, de représentants et 
de représentantes de chacune des régions du québec et de membres de 
l’équipe de travail de la Fiducie du Chantier.

LE COMITÉ D’INVESTISSEMENT
 
Toute demande d’investissement déposée à la Fiducie du Chantier est traitée par un 
analyste du Réseau d’investissement social du Québec (RISQ), qui travaille en étroite 
collaboration avec les acteurs de développement local. Une fois le dossier d’analyse 
complété, il est déposé au comité d’investissement de la Fiducie du Chantier. Composé 
de membres de la Fiducie du Chantier et d’acteurs de développement et de la finance 
sociale et solidaire, ce comité se rencontre tous les quinze jours. Ses membres émettent 
une recommandation d’investissement au conseil des fiduciaires.

Pour l’année 2013, 30 projets ont été analysés au cours de 17 rencontres.

Tant le RISQ que les membres du comité d’investissement ont le souci constant de 
s’assurer que les projets présentés répondent à un besoin de leur milieu et qu’ils sont 
appuyés et soutenus par les acteurs de développement local.

LE CONSEIL DES FIDUCIAIRES
 
Au cours de l’année 2013, le conseil des fiduciaires a tenu 10 rencontres lors desquelles 
ses membres ont apporté leur expertise tant pour disposer des recommandations du 
comité d’investissement que pour élaborer et affirmer les orientations stratégiques de la 
Fiducie du Chantier. Un apport essentiel pour soutenir son équipe permanente.

LE COMITÉ DE VÉRIFICATION
 
Le comité de vérification, composé de membres externes, veille à ce que l’information 
financière et le processus de gestion des risques et du contrôle soient conformes 
aux lois et règlements en vigueur et en accord avec nos actions. Ils recommandent 
également l’adoption du projet d’états financiers. En 2013, ses membres se sont réunis 
à deux reprises.

LE COMITÉ DE SUIVI
 
En collaboration avec le comité de suivi, la Fiducie du Chantier a pour objectif de rester 
à l’écoute de l’ensemble des régions du Québec. Sa mission ne se limite pas seulement 
à investir directement dans les entreprises d’économie sociale mais, plus largement, 
à favoriser leur développement, leur expansion et à soutenir l’accroissement de leurs 
investissements ainsi que leur autonomie financière.

De plus, ce comité permet d’évaluer non seulement la pertinence de l’activité 
d’investissement mais aussi d’identifier des besoins émergents et des pistes de 
collaboration et d’action pour l’ensemble des acteurs et partenaires de l’économie 
sociale partout sur le territoire.

En 2012, le comité de suivi avait conseillé à la Fiducie d’intensifier ses activités de 
promotion partout au Québec et de rencontrer des acteurs locaux et de futurs 
promoteurs en région. Pour ce faire, la Fiducie a lancé une tournée des régions qui a 
permis à une personne ressource d’évaluer la satisfaction des régions.



COMITÉ D’INVESTISSEMENT
Michel Bastien,  Fonds de solidarité FTQ (jusqu’en août 2013)

Jacques Charest, Fiducie du Chantier de l’économie sociale (président)

Daniel Comtois, Caisse d’économie solidaire Desjardins (depuis mai 2013)

Michelle Faucher, Fondaction

Daniel Fortin, Caisse d’économie solidaire Desjardins (jusqu’en mai 2013)

Sylvana Gingras, Centre local de développement de Montcalm

Claudette Girard, Investissement Québec

Jean-François Gosselin, Corporation de développement économique 
communautaire Ahuntisic-Cartierville

Claude Jarret, Fonds de solidarité FTQ (depuis août 2013)

Diego Scalzo, Table nationale des Corporations de développement communautaire 
(jusqu’en novembre 2013)

Sophie Barabé, Caisse d’économie solidaire Desjardins (substitut)

Éric Baron, Fondaction-CSN (substitut)

Jean-Maxime Nadeau, Investissement Québec (substitut)

MEMBRES NON VOTANTS

Philippe Garant, Réseau d’investissement social du Québec

Geneviève Huot, Chantier de l’économie sociale

CONSEIL DES FIDUCIAIRES
Éric Baron, Fondaction-CSN

Michel Bastien, Fonds de solidarité FTQ (jusqu’en août 2013)

Édith Cyr, Association des Groupes de Ressources Techniques du 
Quebéc (secrétaire)

Jacques Fiset, CLD de Québec

Claudette Girard, Investissement Québec

Claude Jarret, Fonds de solidarité FTQ (depuis août 2013)

Alain Leclerc, Fédération des coopératives funéraires du Québec

Nancy Neamtan, Chantier de l’économie sociale (présidente)

COMITÉ DE VÉRIFICATION
Nathalie Blanchette (présidente)

Yves Fortin

Pierre Sylvestre

MEMBRES NON VOTANTS

Éric Baron, Fondaction-CSN

Michel Bastien, Fonds de solidarité FTQ (jusqu’en décembre 2013)

Claude Jarret, Fonds de solidarité FTQ (depuis décembre 2013)

Lyne Lachance, Investissement Québec

L’ÉQUIPE
Jacques Charest, directeur général

Liette Courchesne, directrice des finances

Marie Taillefer, adjointe administrative
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R É S E A U  D ’ I N V E S T I S S E M E N T
S O C I A L  D U  Q U É B E C

NOS IMPLICATIONS EN 2013

Cette année, la Fiducie du Chantier a participé, œuvré, mais aussi soutenue 
plusieurs événements ou projets :

PARTENARIATS

La mission de CAP Finance est de développer et de promouvoir la finance solidaire 
et le capital de développement dans le grand public et auprès des différentes parties 
prenantes, ainsi que d’améliorer l’expertise des professionnels de notre secteur. La vision 
poursuivie par les membres du Réseau est de devenir la référence au Québec dans 
le financement  d’entreprises d’économie sociale ou d’entreprises engagées dans une 
démarche de  développement durable. Il entend également favoriser la responsabilité 
sociale des intervenants financiers, pour soutenir une économie plus respectueuse des 
personnes et des ressources de la planète. Il vise enfin à faire reconnaitre la finance 
responsable comme un milieu d’expertise, de transparence et de responsabilité.

Fondé en 2010, CAP Finance regroupe les institutions financières engagées dans 
l’économie sociale qui se sont donné pour mission de développer et de promouvoir la 
finance solidaire ainsi que le capital de développement. Nous visons aussi l’amélioration 
de l’expertise des professionnels de la finance responsable.

En 2013, CAP Finance, au lendemain de la proposition budgétaire du gouvernement 
fédéral  de supprimer sur un échéancier de quatre ans les crédits d’impôt  de 15 % 
accordés aux Fonds de travailleurs, CAP Finance a réagi.

CAP Finance a dénoncé cette mesure et déposé un mémoire en ce sens lors des 
consultations de mise en œuvre du budget, convaincus qu’elle fait courir un risque certain 
à la capacité d’agir de ces deux acteurs majeurs dans le développement économique et 
social du Québec-Fondaction CSN et le Fonds de solidarité de la FTQ.

FIDUCIE EN TOURNÉE 
 
En 2013, la Fiducie du Chantier a jugé opportun de réaliser une tournée dans l’ensemble 
des régions du Québec où elle a investi. Cette tournée a eu pour objectif d’évaluer 
l’impact des investissements de la Fiducie et le niveau de satisfaction des entreprises en 
regard de ses actions et des processus de reddition de comptes en cours.

De plus, cette tournée  a permis à la Fiducie de s’assurer que les acteurs locaux 
accompagnant les entreprises dans leur développement connaissent et saisissent 
les avantages des produits financiers offerts par la Fiducie pour les entreprises de 
leur territoire.

Les résultats de la tournée d’évaluation de satisfaction furent au-delà des espérances et 
il ne fait aucun doute que, dans l’ensemble, la Fiducie du Chantier de l’économie sociale 
est très appréciée de ses clients. Avec une note de satisfaction de 8,9 sur 10, l’impact 
positif de ses investissements sur le secteur de l’économie sociale et, plus largement, 
sur le tissu socio-économique du Québec est indiscutable. La tournée d’information a, 
quant à elle, permis de présenter en détail la Fiducie et ses produits financiers à 228 
personnes représentant 164 organisations.
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La Fiducie du Chantier de l’économie sociale est fière d’avoir pu apporter son 
soutien, tout au long de ses sept années, au développement des entreprises 
d’économie sociale œuvrant dans différents secteurs d’activité et ce, dans 16 
des 17 régions du Québec.

QUELQUES CHIFFRES SUR LES INVESTISSEMENTS ENGAGÉS 
AU 31 DÉCEMBRE 2013
 
•	 Montants	des	prêts	autorisés	et	engagés :	34 M$
•	 Investissements	totaux	générés :	233 M$
•	 Nombre	de	projets :	140
•	 Nombre	d’entreprises	concernées :	115
•	 Nombres	d’emplois	créés	et	maintenus :	1 990 et 263 postes d’insertion

Il est à noter que la Fiducie du Chantier de l’économie sociale a autorisé plus de  
37 M$ d’investissement auprès de 128 entreprises (155 projets). L’écart entre 
les investissements autorisés et engagés s’explique par le renoncement des offres 
d’investissement représentant 3 M$.

Le graphique suivant illustre la progression au fil des ans des investissements autorisés 
par la Fiducie du Chantier depuis sa fondation : 

CUMULATIF DU MONTANT ET DU NOMBRE DE PROJETS AUTORISÉS

ACTIVITÉS D’INVESTISSEMENT
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INVESTISSEMENTS CUMULÉS DANS LES ENTREPRISES SELON LE 
TYPE DE PRÊTS (115 ENTREPRISES)
 
Nos produits financiers répondent à tous les types de besoins des entreprises d’économie 
sociale : le prêt de capital patient immobilier (CPI) pour les projets immobiliers et le 
prêt de capital patient opérations pour le fonds de roulement, la mise en marché et 
l’acquisition d’équipements.

 
ÉCHELLE DES INVESTISSEMENTS AUTORISÉS 
 
Cette année la Fiducie du Chantier a investi majoritairement dans des projets entre 
100 000 $ et 299 000 $.

26 % 
CPI–CPO

44 % 
CPI

30 % 
CPO

CPI – Capital patient immobilier
CPO – Capital patient opération

de 900 000 $ et plus

de 700 000 $ à 899 999 $

de 500 000 $ à 699 999 $

de 300 000 $ à 499 999 $

de 100 000 $ à 299 999 $

moins de 99 999 $

 0 10 20 30 40 50 60

2013 (nb : 18 entreprises)
Cumulatifs (nb : 115 entreprises)
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FAITS SAILLANTS DES INVESTISSEMENTS EN 2013
 
En 2013, la Fiducie du Chantier a autorisé plus de 7,4 M$ qui se traduira par des 
investissements de 6 M$ en raison du renoncement de trois entreprises. Ceci représente 
22 nouvelles entreprises et 3 projets de réinvestissements dans des entreprises 
déjà présentes dans notre portefeuille. Ces investissements contribuent à consolider ou 
à créer 239 emplois.

En y ajoutant les prêts des partenaires financiers et les contributions gouvernementales, 
les investissements totaux générés grâce à ces projets représentent 26 M$.

La moyenne des investissements engagés par projet de 2013 se situe à 304 938 $ 
comparativement à la moyenne cumulative de 280 502 $.

139

24

115

34 068 838 $ 

280 502 $

78 %

   233 130 015 $ 

  1 990 
  

17 148 $

Données cumulatives

22

4

18

5 757 967 $

304 938 $

75 %

25 690 027 $

 235 
   

24 755 $

En 2013
Faits saillants des 
investissements

Nombre de projets

Nombre de réinvestissements

Nombre d’entreprises

Investissements

Investissement moyen par projet

% du portefeuille en investissement CPI

Investissements générés

Nombre d’emplois créés et maintenus

Montant moyen investi par emploi

153

25

128

37 451 830 $

278 535 $

79 %

  253 576 820 $
   

2 509  

14 946 $

Prêts autorisés* Prêts actifs** Prêts engagés**

*Prêts autorisés : comprend l’ensemble des prêts que le conseil des fiduciaires a autorisés 
depuis le début des activités de la Fiducie du Chantier.

**Prêts engagés : comprend les prêts déboursés et à débourser excluant les 
prêts renoncés. 
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Territoires

Territoires 
périphériques 1

Territoires centraux 2

Grands pôles urbains 3

Région métropolitaine 
de Montréal 4

TOTAL

Mise en réserve

Investissements 
globaux visés

9 579 500 $

15 827 000 $

4 998 000 $

11 245 500 $

41 650 000 $

7 350 000 $

49 000 000 $

23 %

38 %

12 %

27 %

100 %

6 208 533 $

10 256 776 $

2 931 975 $

14 671 555 $

34 068 839 $

18 %

30 %

9 %

43 %

100 %

Objectifs Projets engagés

1 Bas-Saint-Laurent, Saguenay–Lac-Saint-Jean, Abitibi–Témiscaminque, Côte-Nord, Nord-du-Québec, Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine;
2 Mauricie, Estrie, Chaudière-Appalaches, Lanaudière, Laurentides, Montérégie, Centre-du-Québec;
3 Capitale-Nationale, Outaouais;
4 Montréal, Laval.

30

43

9

33

115

26 %

37 %

8 %
 

29 %

100 %

 Montant %  Montant % Nbre %

RÉPARTITION DES INVESTISSEMENTS AU NIVEAU RÉGIONAL
 
Afin de couvrir l’ensemble des régions du Québec, des objectifs d’investissement par 
territoires régionaux ont été déterminés :

Régions
administratives

Abitibi–Témiscamingue (08)

Bas-Saint-Laurent (01)

Centre-du-Québec (17)

Chaudière-Appalaches (12)

Côte-Nord (09)

Estrie (05)

Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine (11)

Lanaudière (14)

Laurentides (15)

Laval (13)

Mauricie (04)

Montérégie (16)

Montréal (06)

Outaouais (07)

Capitale-Nationale (03)

Saguenay–Lac-Saint-Jean (02)

TOTAL

Montants
autorisés

837 113 $

2 424 326 $

1 824 424 $

275 000 $

1 911 094 $

1 976 347 $

300 500 $

626 604 $

2 019 842 $

667 500 $

1 173 706 $

2 360 853 $

14 004 055 $

2 239 650 $

692 325 $

735 500 $

34 068 839 $

6 702 179 $

21 764 366 $

11 157 431 $

820 595 $

9 441 294 $

8 585 595 $

1 538 700 $

2 904 971 $

11 402 709 $

2 525 483 $

7 758 561 $

12 045 586 $

94 572 480 $

33 873 600 $

3 239 819 $

4 749 471 $

233 082 840 $

5

12

5

3

4

7

3

5

7

3

5

11

30

6

3

6

115

Investissements 
totaux

Nombre 
d’entreprises

Nombre 
d’emplois

186

118

119

46

119

283

62

39

70

52

229

113

406

45

28

76

1990

Le tableau ci-dessous présente la répartition des investissements engagés de la 
Fiducie du Chantier selon les régions administratives :
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INVESTISSEMENTS DANS LES SECTEURS D’ACTIVITÉS
 
La Fiducie du Chantier investit dans tous les secteurs d’activités 
(Montants cumulés de 34 M$)* :

*Excepté les entreprises :

•	 Dont	le	gouvernement	du	Québec	ou	un	ministre	nomme	la	majorité	des	membres	du CA	;

•	 Dont	la	loi	ordonne	que	le	personnel	soit	nommé	suivant	la	Loi	sur	la	fonction	publique	ou	
dont le fonds social fait partie du domaine de l’État ;

•	 Dont	 le	 mandat	 consiste	 à	 mettre	 en	 œuvre	 ou	 gérer	 un	 programme	 relevant	 du	
gouvernement du Québec notamment les centres locaux de développement (CLD), les 
Carrefours Jeunesse Emploi (CJE) et les Conférences régionales des élus (CRÉ) ;

•	 CPE,	 entreprises	 qui	 offrent	 des	 services	 de	 soutien	 à	 domicile,	 de	 périnatalité,	 des	
services éducatifs et d’habitation ;

•	 Dont	les	activités	ont	pour	conséquence	la	substitution	d’emplois	occupés	ou	devant	être	
occupés par des salariés du secteur public.

Agroalimentaire

Arts et culture

Autres

Commerce de détail

Environnement

Foresterie

Immobilier collectif

Loisirs et tourisme

Loisirs et tourisme
(centres sports et loisirs)
Loisirs et tourisme
(hébergement et villégiature)

Manufacturier

Média communautaire

Santé

Services aux entreprises

Services aux personnes

Services de proximité

Services funéraires

TIC

 0 $   1 M$ 2 M$ 3 M$ 4 M$ 5 M$ 6 M$

Montants engagés 2013
Montants engagés cumulés
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OBNL
58 %

 50 % (2013)

Coop de 
producteurs

2 %
0 % (2013)

Coop de 
consommateurs
12 %
11 % (2013)

Coop de travailleurs 
et travailleuses
7 %
6 % (2013)

Coop de 
solidarité
21 %
33 % (2013)

2013 (centre)
Nb : 18 entreprises

Cumulés (contour)
Nb : 115 entreprises

TYPES D’ENTREPRISES INVESTIES
 
La Fiducie du Chantier investit dans des entreprises collectives, coopératives et 
organismes à but non lucratif.**

** Dont la majorité des employés réside au Québec et dont l’actif de l’entreprise 
concernée est inférieur à cent millions de dollars (100 M$) ou le capital inférieur à 
cinquante millions de dollars (50 M$).
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INVESTISSEMENT DANS LES ÉTAPES DE DÉVELOPPEMENT
 
Des investissements dans toutes les étapes de développement de l’entreprise, du 
démarrage à l’expansion et même à l’acquisition des actifs d’entreprises existantes.

Démarrage 44 %
Démarrage 33 %

Consolidation 3 %
Consolidation 0 %

Expansion 53 %
Expansion 67 %

2013 (centre)
Nb : 23 nouveaux 
projets et 5 projets 
de réinvestissement

Cumulés (contour)
Nb : 115 entreprises



14ZOOM PROJETS

COOPÉRATIVE DE SANTÉ ROBERT-CLICHE
(Beauceville, Chaudière-Appalaches)

Activités : Développer un réseau de services de proximité  
en soins de santé dans la MRC Robert-Cliche.

Raisons de l’investissement : Créer un nouveau point de service à 
Saint-Joseph-de-Beauce.

Investissement de la Fiducie : 102 000 $      

Coût total du projet : 293 530 $

Nombre d’emplois : 5 temps plein et 1 temps partiel créés

Année de l’investissement autorisé : 2013

La Coopérative de santé de la MRC Robert-Cliche a pour mission de développer un 
réseau de services de proximité en soins de santé dans la MRC Robert-Cliche. Elle 
se donne comme mandat de coordonner une offre globale de services en soins de 
santé sur ce territoire. Elle offre également aux citoyens un ensemble de services basés 
sur une approche intégrée en promotion de la santé et en prévention ainsi que des 
soins complémentaires.

Le projet de la Coopérative de santé Robert-Cliche vise à créer un nouveau point 
de service à Saint-Joseph-de-Beauce afin de répondre aux besoins exprimés par la 
population concernant les soins de première ligne.

COOPÉRATIVE DE SOLIDARITÉ WABAK
(Lac-Simon, Abitibi–Témiscamingue) 
 

Activités : Offrir des services de proximité à la communauté de Lac-Simon ainsi  
qu’à la communauté de l’arrondissement Louvicourt.

Raisons de l’investissement : Construction d’un bâtiment.

Investissement de la Fiducie : 250 000 $      

Coût total du projet : 3 654 950 $

Nombre d’emplois : 15 à temps plein et 4 à temps partiel créés

Année de l’investissement autorisé : 2013

La Coopérative de solidarité Wabak a été fondée dans le but d’offrir aux résidents de Lac-
Simon une coopérative « express » pour l’approvisionnement en denrées alimentaires, 
en produits de pharmacie sans ordonnance et en articles de quincaillerie.

Le projet consiste à créer une épicerie-quincaillerie dans la réserve indienne du Lac 
Simon. Le bâtiment aura une superficie de 10 257 pi2, incluant des lieux de vente de 
4687 pi2 pour l’épicerie et  960 pi2 pour la quincaillerie, excluant l’entreposage extérieur.
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FONDATION DE LA GUILDE DU PAIN D’ÉPICES
(Saint-Jean-de-Matha, Lanaudière)

Activités : Offrir aux enfants des activités écologiques, littéraires,  
culinaires et sportives.

Raisons de l’investissement : Construction d’un bâtiment.

Investissement de la Fiducie : 120 000 $      

Coût total du projet : 578 183 $

Nombre d’emplois : 2 créés et 3 maintenus 

Année de l’investissement autorisé : 2013

La mission de la Fondation de la Guilde du Pain d’Épices est de proposer aux enfants 
des activités ludiques sur l’écologie, la littérature, les arts culinaires (fabrication de pains 
d’épices) et le sport, leur permettant ainsi d’acquérir une éducation basée sur des 
notions essentielles afin de perpétuer un avenir sain.

L’investissement de la Fiducie du Chantier contribue à la construction d’un bâtiment 
qui servira de point d’ancrage aux organismes apparentés à la fondation et au 
développement des diverses activités liées à sa mission.

COOPÉRATIVE DE DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL MONTRÉAL–LAVAL
(Montréal)

Activités : Promouvoir l’entrepreneuriat coopératif et mutualiste et d’accompagner  
les coopératives durant leurs phases de démarrage et de développement.

Raisons de l’investissement : Acquisition d’un bâtiment commercial à  
usage de bureaux.

Investissement de la Fiducie : 1 500 000 $      

Coût total du projet : 6 187 500 $

Nombre d’emplois : 5 temps plein et 2 temps partiel maintenus 

Année de l’investissement autorisé : 2013

La CDR a pour mission de promouvoir l’entrepreneuriat coopératif et mutualiste et 
d’accompagner les coopératives durant leurs phases de démarrage et de développement.

Le projet d’acquérir un immeuble est venu du désir de fonder une maison de la 
coopération à Montréal. L’équipe de la Coopérative de développement régional de 
Montréal–Laval souhaite que ce carrefour de la coopération puisse devenir un réel 
«incubateur» de coopératives de façon à propager le modèle et de l’étendre dans le 
quartier en renouveau.
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WEBTV.COOP
(Montréal)

Activités : Assurer, dans l’univers des nouvelles technologies de communication, 
la promotion des valeurs de l’économie sociale en lien avec les pratiques culturelles 
émergentes et les mouvements citoyens.

Raisons de l’investissement : Acquisition de nouveaux équipements  
informatiques et vidéos.

Investissement de la Fiducie : 127 000 $      

Coût total du projet : 364 905 $

Nombre d’emplois : 9 maintenus (5 temps pleins et 4 contractuels récurrents)

Année de l’investissement autorisé : 2013

La mission de la coopérative est d’assurer, dans l’univers des nouvelles technologies 
de communication, la promotion des valeurs de l’économie sociale en lien avec les 
pratiques culturelles émergentes et les mouvements citoyens.

Le projet d’expansion de la coopérative consiste en la mise à jour des équipements 
informatiques et vidéos ainsi que le développement de nouvelles technologies permettant 
une diversification de l’offre de service.
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LE TEMPS D’UNE PINTE
(Trois-Rivières, Mauricie)

Activités : Ouvrir une microbrasserie à Trois-Rivières sous forme d’une  
coopérative de travailleurs.

Raisons de l’investissement : Acheter le fonds de commerce Le Torréfacteur  
et le bâtiment situé en plein centre-ville de Trois-Rivières.

Investissement de la Fiducie : 383 310 $      

Coût total du projet : 1,4 M$

Nombre d’emplois : 11 temps plein et 13 temps partiel créés

Année de l’investissement autorisé : 2013

La principale mission de l’entreprise est de donner de l’emploi stable et répondre 
aux besoins socioéconomiques des membres travailleurs de la coopérative et à 
ses employés.

L’objectif est également de proposer des matières premières de qualité mettant le plus 
possible en vedette les producteurs régionaux.

Le projet consiste à ouvrir une microbrasserie à Trois-Rivières sous forme d’une 
coopérative de travailleurs en achetant le fonds de commerce Le Torréfacteur et le 
bâtiment situé en plein centre-ville de Trois-Rivières.
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La Maison de l’économie sociale 
(Montréal)

Activités : Mettre à disposition des espaces de bureaux locatifs pour accueillir 
diverses organisations nationales

Raisons de l’investissement : Acheter un nouveau bâtiment pour relocaliser la 
Maison de l’économie sociale

Investissement de la Fiducie : 673 769 $      

Coût total du projet : 2,4 M$

Nombre d’emplois : aucun

Année de l’investissement autorisé : 2013

La Maison de la Providence est située au cœur d’un noyau institutionnel constitué du 
CHSLD Émilie Gamelin, de l’Église St-Vincent-de-Paul, de son presbytère et de l’ancien 
pensionnat Sainte-Catherine. Les Sœurs de la Providence ayant marqué le quartier 
par leur présence auprès des démunis et des exclus, le projet de transformation de la 
Maison de la Providence vise à réhabiliter l’immeuble à caractère patrimonial, tant d’un 
point de vue architectural que social. 

Le projet comprend de nouvelles installations à caractère résidentiel pour offrir un 
logement décent aux personnes sans domicile fixe, à modeste revenu et aux personnes 
âgées mais aussi des espaces de bureaux. La partie la plus importante des bureaux 
sera occupée par la nouvelle Maison de l’économie sociale, ce projet permettra non 
seulement de regrouper un plus grand nombre d’organisations, mais également, et 
surtout, de maintenir et renforcer les synergies entre les organisations nationales de 
l’économie sociale, de se donner des infrastructures communes et d’offrir un lieu ouvert 
à un ensemble d’organisations et membres, ainsi qu’au grand public.
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Nom de 
l'entreprise

Année 
projet 
auto-
risé 

Secteur 
d'activité

Offre de 
financement 

Fiducie 

Coût total du 
projet 

Emplois 
maintenus 
ou créés 

Partenaires locaux 
et/ou
sectoriels

Abitibi–Témiscamingue (08) 877 113 $ 6 702 179 $ 188

Les Serres coopératives 
de Guyenne

2007 et 
2009

Agroalimentaire 300 000 $ 
CPI-CPO

1 825 500 $ 155 CLD d'Abitibi-Ouest, CDR 
Abitibi-Témiscamingue, SADC 
Abitibi-Ouest

Radio Boréale 2009 Médias et com-
munications

110 113 $ 
CPO

346 113 $ 4 CLD de l’Abitibi, CDC d’Amos, 
ARCQ

Centre d'artistes en arts 
visuels de l'Abitibi-Témis-
camingue (CAAVAT)

2009 Arts et culture 110 000 $ 
CPI-CPO

515 000 $ 6 CLD de Rouyn-Noranda

Recyclo-Nord 2011 Environnement 107 000 $ 
CPI-CPO

360 616 $ 4 CLD d'Abitibi-Ouest, SADC 
Abitibi-Ouest

Coopérative de solidarité 
Wabak

2013 Service de 
proximité

250 000 $  
CPO

3 654 950 $ 19 CDR de l’Abitibi–
Témiscamingue, Corporation 
Wabak Pimadizi

Bas-Saint-Laurent (01) 2 310 736 $ 10 934 048 $ 118

Corporation de développe-
ment touristique de Saint-
Juste-du-Lac (Camping le 
sous bois de l'Anse)

2008 Loisirs et 
tourisme

100 108 $ 
CPO

477 108 $ 6 CLD de la MRC de 
Témiscouata

Site historique maritime de 
la Pointe-au-Père (projet 
Onondaga)

2008 Loisirs et 
tourisme

250 000 $ 
CPO

3 181 052 $ 18 CLD Rimouski-Neigette

Le Cabestan 2009 Agroalimentaire 50 000 $ 
CPO

276 600 $ 5 CLD de Matane, CDR du 
Bas-Saint-Laurent, SADC de 
la région de Matane

Station touristique du 
Mont-Citadelle

2010 Loisirs et 
tourisme

350 000 $ 
CPI

10 883 700 $ 23 CLD de la MRC de 
Témiscouata, SADC de 
Temiscouata

Coopérative de développe-
ment régional Bas-Saint-
Laurent/Côte-Nord 

2011 Immobilier 
collectif

 309 278 $ 
CPI 

    1 259 278  $ 7 CDR Bas-Saint-Laurent/
Côte-Nord 

Quilles Vallée D'Amqui 2011 Loisirs et 
tourisme

 208 500 $ 
CPI 

       905 000  $ 4 CLD de la Matapédia

ÉcoMaris (projet Grand 
Cerf volant)

2011 Services aux 
personnes

300 000 $ 
CPI-CPO

1 253 898 $ 10 CLD de Rimouski-Neigette

Coopérative de solidarité 
La Co.Mode Verte

2008, 
2011 et 
2012

Environnement 217 385 $ 
CPI-CPO

1 478 996 $ 8 CLD de la MRC de Matane, 
CDR Bas-Saint-Laurent/
Côte-Nord

Coopérative Multi-Servi-
ces de St-Adelme

2012 Services de 
proximité

90 355 $ 
CPI-CPO

304 605 $ 4 CLD de Matane

Coopérative de solidarité 
Les Méchins 

2013 Service de 
proximité

548 060 $ 
CPI 

       72 450 $ CPI
38 590 $ CPO 

19 Fédération des coopératives 
alimentaires du Québec, CLD 
de La Matanie et la CDR Bas-
Saint-Laurent/Côte-Nord

Logements Populaires du 
Bas-Saint-Laurent 

2013 Immobilier 
collectif

245 795 $ 
CPI-CPO

53 000 $
CPI

7 Aucun

Coopérative des consom-
mateurs du Haut-Pays

2013 Commerce de 
détail

1 003 656 $ 
CPI-CPO

253 087 $ CPI
56 573 $ CPO

7 CLD Rimouski Neigette, CDR 
Bas Saint-Laurent, SADC 
Neigette

Centre-du-Québec (17) 1 824 424 $ 10 168 481 $ 111

Légendes Fantastiques 2007 Arts et culture 412 000 $ 
CPI-CPO

3 150 733 $ 18 SDE de Drummondville (CLD)

Centre d'interprétation sur 
la biodiversité du Québec

2007 Environnement 381 969 $ 
CPI-CPO

1 295 040 $ 9 CLD de la MRC de 
Bécancour, SADC Nicolet-
Bécancour

Service funéraire coopéra-
tif Drummond

2007 et 
2008

Services aux 
personnes

525 000 $ 
CPI

4 353 703 $ 26 SDE de Drummondville (CLD), 
Fédération des coopératives 
funéraires du Québec

Village Québécois d’Antan 2008 Loisirs et 
tourisme

340 455 $ 
CPI

1 369 005 $ 58 SDE de Drummondville (CLD)

INVESTISSEMENTS DE LA FIDUCIE DU 
CHANTIER DEPUIS SA CRÉATION
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Nom de 
l'entreprise

Année 
projet 
auto-
risé 

Secteur 
d'activité

Offre de 
financement 

Fiducie 

Coût total du 
projet 

Emplois 
maintenus 
ou créés 

Partenaires locaux 
et/ou
sectoriels

Chaudière-Appalaches (12) 275 000 $ 820 595 $ 46

Coopérative de solidarité 
récréotouristique du Mont 
Adstock

2011 Loisirs et 
tourisme

123 000 $ 
CPI-CPO 

       372 045  $ 36 SDE de la région de Thetford 
(CLD), CDR Québec-
Appalaches

Radio Communautaire 
de Lévis

2012 Média commu-
nautaire

 50 000 $ 
CPO 

155 000 $ 4 CDE Lévis

Coopérative de santé 
Robert-Cliche

2013 Santé 102 000 $ 
CPO

       293 550 $ 6 CLD Robert-Cliche, CDR du 
Québec-Appalaches

Côte-Nord (09)   1 911 094 $ 9 441 294 $ 149

Alimentation Coop 
Port-Cartier

2007 Commerce de 
détail

750 000 $ 
CPI

5 685 000 $ 40 CLD de la MRC de Sept-
Rivières, Fédération des 
coopératives alimentaires 
du Québec

Corporation touristique de 
Bergeronnes (Camping 
Bon-Désir)

2008 Loisirs et 
tourisme

155 000 $ 
CPO

465 910 $ 17 CLD de la Haute-Côte-Nord

Ressource de réinsertion 
Le Phare

2009 Environnement 390 094 $ 
CPI-CPO

1 199 384 $ 88 CLD de la MRC de Sept-
Rivières, Conseil Québécois 
des entreprises adaptées

Coopérative funéraire de 
la Haute Côte-Nord 

2012 Services 
funéraires

616 000 $ 
CPI-CPO

2 091 000 $ 4 Fédération des coopératives 
funéraires du Québec

Estrie (05) 1 976 347 $ 8 585 595 $ 283

Coopérative de l'Université 
de Sherbrooke

2007 Commerce de 
détail

250 000 $ 
CPO

1 450 000 $ 30 Fédération des coopératives 
en milieu scolaire

Coopérative brassicole de 
l'autre monde

2008 Agroalimentaire 169 000 $ 
CPO

510 000 $ 5 CDR de l'Estrie, CDEC de 
Sherbrooke

Coopérative funéraire 
de l'Estrie

2008 Services aux 
personnes

450 000 $ 
CPI

2 051 000 $ 64 CLD du Haut Saint-François, 
CDR de l’Estrie, Fédération 
des coopératives funéraires 
du Québec

Jouvence, base de plein 
air inc.

2008 et 
2009

Loisirs et 
tourisme

750 000 $ 
CPI

2 715 000 $ 156 CLD de la MRC de 
Memphrémagog

Coopérative de 
thérapie pour personnes 
dépendantes (Centre 
Caroline Roy)

2009 Santé 50 000 $
 CPI

530 000 $ 11 CLD du Granit, CDR de l’Estrie

Manoir de Novo 2011 Services aux 
personnes

200 000 $ 
CPO 

       686 040  $ 8 CDEC de Sherbrooke 

Ressourceries des 
frontières

2012 Environnement 107 347 $ 
CPI 

643 555 $ 9 CLD de Coaticook,  
SADC de Coaticook

Gaspésie–Îîles-de-la-Madeleine (11)   300 500 $ 1 538 700 $ 62

Coopératives des 
travailleurs CHNC

2007 Médias et com-
munications

95 000 $ 
CPO

271 650 $ 10 CLD de la MRC de 
Bonaventure

Coopérative Nature 
Tourisme Connecté à 
la Terre

2010 Ressources 
naturelles

105 500 $ 
CPI-CPO

467 500 $ 30 SADC Baie-des-Chaleurs

Village en chanson de 
Petite-Vallée

2011 Arts et culture 100 000 $ 
CPO

799 550 $ 22 CLD de la Côte de Gaspé 

Lanaudière (14) 382 000 $ 1 879 497 $ 48

Assemblage et sérigraphie 
Les Moulins

2010 Services aux 
entreprises

230 000 $
CPI

731 900 $ 41 CLD économique des Moulins

Centre d'amitié 
autochtone Lanaudière

2011 Services aux 
personnes

50 000 $
CPI

       273 067 $ 4 CRÉ Lanaudière

Dianova Canada 2013 Services aux 
personnes

88 604 $ 
CPI

447 291 $ 16 CLD Terrebonne-Mascouche

Coopérative de solidarité 
de la Matawinie

2013 Foresterie 102 000 $ 
CPO

       874 530 $ 3 CDR Matawinie, SADC 
Matawinie, CLD Matawinie
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Nom de 
l'entreprise

Année 
projet 
auto-
risé 

Secteur 
d'activité

Offre de 
financement 

Fiducie 

Coût total du 
projet 

Emplois 
maintenus 
ou créés 

Partenaires locaux 
et/ou
sectoriels

Laurentides (15) 1 578 992 $ 10 371 905 $ 70

Sport Zone 2010 Loisirs et 
tourisme

85 900 $ 
CPO

245 427 $ 4 CLD des Pays-d'en-Haut

Coopérative de service de 
proximité Laurel Station

2011 Commerce de 
détail

78 000 $ 
CPI-CPO 

       310 500  $ 3 CLD des Pays-d'en-Haut, 
CDR Outaouais–Laurentides

Parc régional du poisson 
blanc

2011 Loisirs et 
tourisme

113 092 $ 
CPI-CPO

425 978 $ 5 CLD de la MRC d'Antoine-
Labelle, SADC d'Antoine-
Labelle

Coopérative pomicole du 
Lac des deux-Montagnes

2010 et 
2011

Agroalimentaire 1 250 000 $ 
CPI-CPO

6 620 000 $ 36 CLD de la MRC des Deux-
Montagnes, CDR Outaouais–
Laurentides

Haute voltige Laurentides 2012 Loisirs et 
tourisme

157 000$
CPO

2 225 000 $ 8 SADC d’Antoine Labelle, CLD 
de la MRC d’Antoine Labelle

Coopérative funéraire 
Brunet 

2013 Services 
funéraires

113 092 $ 
CPI-CPO

425 978 $ 5 CLD de la MRC d'Antoine-
Labelle, SADC d'Antoine-
Labelle

Laval (13) 759 500 $ 2 525 483 $ 56

Bonjour Aujourd'hui 
et Après

2008 Services aux 
personnes

160 000 $ 
CPI

533 795 $ 20 CLD de Laval

Centre d'entraide et de 
services communautaires 
du Marigot

2009 Services aux 
personnes

152 500 $ 
CPI

576 925 $ 21 CLD de Laval

Centre de Services Com-
munautaires et d’aide au 
Maintien de l’Autonomie 
(Scama)

2011 Services aux 
personnes

 447 000 $ 
CPI-CPO 

1 414 763 $ 15 CLD de Laval

Mauricie (04) 1 055 706 $ 7 383 914 $ 229

Société Immobi-
lière Communautaire 
des Premiers Quartiers 
(Auberge Internationale de 
Trois-Rivières)

2008 Loisirs et 
tourisme

59 000 $ 
CPI-CPO

224 670 $ 3 IDE Trois-Rivières, ECOF-
CDEC de Trois-Rivières

Groupe RCM inc. 2009 Environnement 250 000 $ 
CPO

3 794 606 $ 194 CLD de la MRC de 
Maskinongé, Conseil 
québécois des entreprises 
adaptées

Coopérative de solidarité 
Collecte, transport, valori-
sation Mauricie

2009 Environnement 180 000 $ 
CPO

518 800 $ 14 CLD Shawinigan, SADC 
Centre-de-la-Mauricie

Coopérative de solidarité 
multiservices Montauban

2011 Immobilier 
collectif

208 396 $ 
CPI

1 431 271 $ / CLD Mékinac, CDR Centre-
du-Québec/Mauricie

Coopérative de travail 
brassicole, Le Temps 
d’une Pinte

2013 Agroalimentaire 244 825 $ CPI 
113 485 $ CPO

1 414 567 $ 18 CDR Centre du Québec-
Mauricie, CLD Trois-Rivières 

Montérégie (16) 2 063 689 $ 11 875 586 $ 139

Recyclo-Centre 2007 et 
2008

Environnement 350 000 $ 
CPI

1 629 624 $ 48 CLD du Bas-Richelieu

Coopérative de solidarité, 
le magasin général de 
Saint-Antoine-sur-Ri-
chelieu

2010 Commerce de 
détail

185 000 $ 
CPI-CPO

657 000 $ 6 CLD de la Vallée-du-
Richelieu, Fédération des 
coopératives d'alimentation 
du Québec

Coopérative funéraire de 
la rive-sud de Montréal

2011 Services aux 
personnes

225 000 $ 
CPI 

    2 957 000  $ 27 CLD de l'agglomération de 
Longueuil, Fédération des 
coopératives funéraires du 
Québec

Centre d'Aide et de 
Réhabilitation pour Alcooli-
ques et Toxicomanes ou 
C.A.R.A.T.

2011 Santé 70 000 $ 
CPI 

       367 000  $ 7 Conseil économique du 
Haut-Richelieu (CLD)

Coopérative de service 
Internet Pierre-De Saurel

2011 TIC 50 000 $ 
CPO 

       881 546  $ 4 CLD de Pierre-de-Saurel
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Montérégie (16)    suite

Coopérative de solidarité 
Au Cœur du Village

2011 Services aux 
personnes

490 000 $ 
CPI-CPO

1 822 972 $ 12 CLD Haute-Yamaska, CDR 
Montérégie

Maison de la musique de 
Sorel-Tracy

2011 Arts et culture 81 500 $ CPI        500 000  $ 3 CLD de Pierre-de-Saurel, 
SADC Pierre-De Saurel

Coopérative funéraire de 
St-Hyacinthe / Résidence 
funéraire Maska

2011 Services aux 
personnes

615 000 $ 
CPI-CPO 

    1 965 000  $ 5 CLD Les Maskoutains, 
Fédération des coopératives 
funéraires du Québec

Les amis de croisières 
Richelieu

2012 Loisirs et 
tourisme

156 387 $ 
CPI-CPO 

557 642 $ 11 Conseil économique du 
Haut-Richelieu

Société d'agriculture du 
Comté de Shefford

2012 Loisirs et 
tourisme

63 000 $
 CPI 

200 000 $ 8 CLD Haute-Yamaska

Fondation Roger Talbot 2012 Loisirs et 
tourisme

92 802 $ 337 802 $ 8 CLD Haute-Yamaska

Montréal (06) 11 448 970 $ 68 027 509 $ 458

Corporation de développe-
ment Le Dauphin (Cinéma 
Beaubien)

2007 et 
2009

Arts et culture 781 373 $ 
CPI-CPO

2 741 557 $ 25 CDEC Rosemont – Petite-
Patrie

Les Boutiques Chic Chez 
Vous (Collection Innova)

2007 Commerce de 
détail

150 000 $ 
CPO

450 000 $ 10 CLD de Longueuil, CDEST

Société des fêtes et festi-
vals du Québec (Festivals 
et événements Québec)

2007 Loisirs et 
tourisme

250 000 $ 
CPO

572 750 $ 28 Aucun 

Ateliers Créatifs - Centre-
sud / Plateau Mont-Royal 
(Le Chat des Artistes)

2008 Immobilier 
collectif

686 542 $ 
CPI

2 794 203 $ 3 CDEC Centre-sud/Plateau 
Mont-Royal

Coopérative de solidarité 
Développement Jarry /2e

2008 Immobilier 
collectif

715 000 $ 
CPI

2 318 292 $ /  CDEC Centre Nord, CDR 
Montréal-Laval

Coopérative de solidarité 
en environnement la Mai-
son Verte

2008 Commerce de 
détail

95 000 $
 CPI

593 321 $ 7 CDR Montréal-Laval, CDEC 
Côte-des-Neiges/Notre-
Dame-de-Grâce

Coopérative funéraire de 
l'ile de Montréal

2008, 
2010 et 
2011

Services aux 
personnes

805 000 $ 
CPI-CPO

2 969 500 $ 9 CDEST, Fédération des 
coopératives funéraires du 
Québec

TAZ, Centre Multidiscipli-
naire et Communautaire

2009 Loisirs et 
tourisme

950 000 $ 
CPI-CPO

13 609 938 $ 37 CDEC Centre-Nord

Coopérative de solida-
rité Tibet Libre (Bistro 
Tributerre)

2009 Commerce de 
détail

100 000 $ 
CPO

330 000 $ 10 CDEC Centre-Nord

École de percussions du 
Québec (Samajam)

2009, 
2010 et 
2011

Arts et culture 185 000 $ 
CPO

519 000 $ 14 CDEST

Regroupement de Lachine 2009 Immobilier 
collectif

204 000 $ 
CPI

1 212 500 $ / CLD de Lachine, CDEC 
Lasalle-Lachine

Maison du développement 
durable

2010 Immobilier 
collectif

1 500 000 $ 
CPI

26 590 000 $ 1 SDE Ville-Marie (CLD)

Vidéographe 2010 Arts et culture 100 000 $ 
CPO

375 000 $ 15 Aucun 

Centre de services 
communautaire du 
Monastère

2010 Immobilier 
collectif

140 000 $ 
CPO

413 591 $ 3 CDEC Centre-Sud/Plateau 
Mont-Royal

Le Refuge des jeunes de 
Montréal

2010 Services aux 
personnes

260 000 $ 
CPI

1 546 570 $ 25 Aucun 
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Montréal (06)    suite

Coopérative de services 
musicaux Le St-Phonic

2010 Arts et culture 275 319 $ 
CPI

2 922 589 $ 1 CDEC Centre-Sud/Plateau 
Mont-Royal

Commerce Solidaire 
Québec

2011 Services aux 
entreprises

157 500 $ 
CPO

450 000 $ 1 Aucun 

Société des arts techno-
logiques

2011 Arts et culture 550 000 $ 
CPI

10 621 785 $ 39 SDE Ville-Marie (CLD)

Carrefour des 6-12 ans de 
Pierrefonds-Est

2011 Services aux 
personnes

150 000 $ 
CPI

556 587 $ 15 CLD de l'Ouest de l'Île / 
West Island

Groupe Paradoxe 2011 Arts et culture 1 185 000 $ 
CPI 

     4 249 600 $    12 RESO

Fondation Travail sans 
frontières

2012 Services aux 
personnes

777 467 $ 
CPI 

3 892 400 $ 19 CDEC Centre-sud/Plateau 
Mont-Royal

Lange Bleu 2012 Services aux 
entreprises

60 000 $
 CPO 

170 000 $ 4 CDEC Rosemont Petit-Patrie

École de cirque de Verdun 2012 Loisirs et 
tourisme

57 000 $
CPO 

4 017 965 $ 55 CLD de Verdun

Bois Urbain 2012 Manufacturier 239 000 $ 
CPI-CPO 

659 000 $ 14 CDEC Ahuntsic-Cartierville

CADRE 2013 Services aux 
personnes

440 000 $ CPI
45 000 $ CPO

1 698 051 $ 13 CLD de Lasalle

Maison de l’économie 
sociale 

2013 Immobilier 
collectif

673 769 $ 
CPI

     2 351 066 $    / Aucun

Coopérative de 
développement régional 
Montréal-Laval

2013 Immobilier 
collectif

1 500 000 $ 
CPI

6 187 500 $ 6 Aucun

Société Canadienne pour 
la Prévention de la Cruauté 
envers les Animaux « 
SPCA » Montréal

2013 Autres 237 000 $ CPI
250 000 $ CPO 

1 586 000 $ 78 Aucun

CS WEBTV 2013 TIC 127 000 $ 
CPO 

364 905 $ 9 CDEC Plateau Mont Royal 

Outaouais (07) 2 307 700 $ 3 697 538 $ 83

Coopérative de solidarité 
de l’Auberge de jeunesse 
Oueskarini

2009 et 
2010

Loisirs et 
tourisme

271 500 $ 
CPI-CPO

914 000 $ 4 CLD Papineau, CDR 
Outaouais_Laurentides, 
RCJEQ

Vision Multi Sport 
Outaouais

2010 Loisirs et 
tourisme

1 500 000 $
 CPI

30 000 000 $ 14 Développement économique - 
CLD Gatineau

Coopérative de solidarité 
de services aux organis-
mes d'habitation de 
l'Outaouais (ROHSCO)

2010 Services aux 
entreprises

95 000 $
 CPI

361 652 $ 39 Développement économique 
- CLD Gatineau, CDR 
Outaouais–Laurentides

Radio communautaire 
F.M. de la Haute-Gatineau 
inc.

2010 Médias et com-
munications

241 200 $ 
CPI-CPO

1 806 348 $ 14 CLD de la Vallée-de-la-
Gatineau, ARCQ

Centre d'exposition 
L'Imagier

2010 Arts et culture 65 000 $
 CPI

340 000 $ 3 CLD de la Vallée-de-la-
Gatineau

Coopérative de solidarité 
Place du Marché

2011 Agroalimentaire 75 000 $
 CPI 

       451 600  $ 1 CLD Papineau, CDR 
Outaouais–Laurentides, 
SADC de Papineau
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Capitale-Nationale (03) 662 023 $ 3 141 617 $ 27

Coopérative de Solidarité 
– Les Grands Rangs

2011 Agroalimentaire 101 523 $ CPO        508 998  $ 2 CLD de Québec

Coopérative funéraire La 
Capitale

2012 Services 
funéraires

450 000 $ 
CPI 

1 866 500 $ 13 CLD de Québec, Fédération 
des coopératives funéraires 
du Québec 

La Maison des Petites 
Lucioles 

2013 Services aux 
personnes

110 500 $ 
CPI

766 119 $ 12 Aucun

Saguenay–Lac-Saint-Jean (02) 661 500 $ 4 539 471 $ 76

Coopérative de solidarité 
Vision Entrepreneuriale 
Régionale Touristique 
et Environnementale 
(VERTE)

2009 Loisirs et 
tourisme

100 000 $ 
CPO

435 700 $ 12 CLD de la Ville de Saguenay

Société récréo-touristique 
Desbiens inc.

2010 Loisirs et 
tourisme

94 000 $ 
CPI

1 322 966 $ 21 CLD Lac-Saint-Jean-Est

Coopérative funéraire de 
Chicoutimi

2009 et 
2010

Services aux 
personnes

200 000 $ 
CPI-CPO

610 000 $ 23 Fédération des coopératives 
funéraires du Québec

Fédération des coopérati-
ves funéraires du Québec

2011 Services aux 
personnes

67 500 $ 
CPI 

       265 000  $ 3 CLD de la Ville de Saguenay

Corporation de développe-
ment économique Rivière 
Éternité

2012 Loisirs et 
tourisme

50 000 $ 
CPO

293 805 $ 3 CFE Saguenay

Coopérative de solidarité 
Valoribois

2012 Foresterie 150 000 $ 
CPI-CPO

1 612 000 $ 14 CLD du Fjord, SADC du 
Fjord Inc



Pour une demande de financement ou des renseignements 
complémentaires, n’hésitez-pas à nous contacter :

Fiducie du Chantier de l’économie sociale
4200, rue Adam, Montréal (Québec) H1V 1S9
Téléphone : 514 256-0992
Sans frais : 1 877 350-0992
Télécopieur : 514 256-0861
info@fiducieduchantier.qc.ca
www.fiducieduchantier.qc.ca 

Le Réseau d’investissement social du Québec (RISQ) est l’organisme 
mandaté par la Fiducie du Chantier de l’économie sociale pour recevoir 
et analyser les demandes de prêts devant être présentées au comité 
d’investissement de la Fiducie du Chantier de l’économie sociale.

Pour communiquer avec le RISQ :
Réseau d’investissement social du Québec (RISQ)
4200, rue Adam, Montréal (Québec) H1V 1S9
Téléphone : 514 866-2355 

Cette initiative a été rendue possible grâce notamment à la contribution 
financière de Développement économique Canada.
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4200, rue Adam 
Montréal (Québec) H1V 1S9

Téléphone : 514 256-0992
Sans frais : 1 877 350-0992
Télécopieur : 514 256-0861

info@fiducieduchantier.qc.ca
www.fiducieduchantier.qc.ca


